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ARTICLE 3

Supprimer l'alinéa 7.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Ce sous-amendement vise à assurer la conformité du dispositif envisagé à la Constitution. Dans une 
décision du Conseil constitutionnel du 2 mars 2018, le Conseil constitutionnel a en effet jugé que : 

« Il ressort des articles 7, 8 et 9 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 qu’il 
appartient au législateur, dans l’exercice de sa compétence, de fixer des règles de droit pénal et de 
procédure pénale de nature à exclure l’arbitraire dans la recherche des auteurs d’infractions, le 
jugement des personnes poursuivies ainsi que dans le prononcé et l’exécution des peines. Le 
principe d’individualisation des peines, qui découle de l’article 8 de cette déclaration, implique 
qu’une sanction pénale ne puisse être appliquée que si le juge l’a expressément prononcée, en tenant 
compte des circonstances propres à chaque espèce. Ces exigences constitutionnelles imposent la 
motivation des jugements et arrêts de condamnation, pour la culpabilité comme pour la peine. »


